
Le Burundi s’oppose à la venue d’un rapporteur spécial de l’ONU dans le pays

    RFI, 13/12/2021  Le Burundi refuse d'accueillir un rapporteur spÃ©cial de l'ONU avant mÃªme sa nomination  Deux mois
aprÃ¨s la fin de la Commission d'enquÃªte indÃ©pendante et la crÃ©ation d'un poste de rapporteur spÃ©cial de l'ONU sur les
questions des droits de l'homme au Burundi, le gouvernement vient de fermer dÃ©finitivement la porte Ã  tout travail de
terrain dans le pays, alors mÃªme que celui-ci n'a pas encore Ã©tÃ© nommÃ©. Une dÃ©cision qui pourrait prolonger les
sanctions Ã©conomiques dÃ©cidÃ©es par l'Union europÃ©enne.  
  La question desÂ droits de l'hommeÂ est au cÅ“ur du dialogue politique entre le Burundi, qui traverse une grave crise
Ã©conomique, et son principal bailleur de fond, l'Union europÃ©enne, qui lui a imposÃ© des sanctions budgÃ©taires depuis la
crise de 2015, qui ont Ã©tÃ© prolongÃ©es jusqu'Ã  fin fÃ©vrier-dÃ©but mars de l'annÃ©e prochaine.  Ce dialogue politique a butÃ©
dÃ¨s le dÃ©but, notamment sur la question de l'existence mÃªme de la Commission d'enquÃªte indÃ©pendante de
l'ONUÂ chargÃ©e d'enquÃªter sur les violations des droits de l'homme commis au Burundi. une structure totalement
soutenue par les europÃ©ens, mais dont Gitega n'a jamais voulu entendre parler.  Bruxelles avait alors proposÃ© de couper
la poire en deux en la remplaÃ§ant par un mÃ©canisme allÃ©gÃ©,Â un Â«Â rapporteur spÃ©cialÂ Â»Â pour ce pays,Â mais rien Ã  faire lÃ 
aussi.  Des sanctions levÃ©es d'ici mars ?Â   L'UE Ã©tait donc passÃ©e outre cette opposition et avait fait adopter il y a deux
mois Ã  GenÃ¨ve, ce changement du mÃ©canisme d'enquÃªte sur les violations des droits de l'homme au Burundi, en
espÃ©rant que Gitega allait bientÃ´t revenir Ã  de meilleurs sentiments.  Cet espoir a Ã©tÃ© douchÃ© jeudi, lorsque le chef de la
diplomatie burundaise a annoncÃ© au corps diplomatique rÃ©uni Ã  Bujumbura que le rapporteur spÃ©cial dont la nomination
est attendue en mars 2022, ne sera pas le bienvenu dans le pays parce que son adoption s'Ã©tait faite dit-il, Â«Â au
forcingÂ Â».  De quoi donner du grain Ã  moudre aux organisations de protection des droits de l'homme qui plaident pour
une nouvelle reconduite des sanctions, qui ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© prolongÃ©es Ã  plusieurs reprises,Â mÃªme si l'UE serait sur le point
de les lever dÃ©finitivement en mars de l'annÃ©e prochaine probablement, selon des sources concordantes.Â   
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